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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

anguilles
Question écrite n° 36340

Texte de la question

M. Roland Chassain appelle l'attention de M. le ministre de l'agriculture, de l'alimentation, de la pêche et des
affaires rurales au sujet des propositions de réglementation de la Commission européenne par la mise en place
d'un plan d'action communautaire pour la gestion des stocks d'anguilles dans les étangs français. Devant la
diminution du stock de civelles, la Commission a souhaité, dans l'immédiat, une limitation drastique de la pêche
à l'anguille, et plus tard sa suppression pure et simple. Un tel projet, inadapté, ne prend pas en compte la réalité.
Il faudrait agir pour que la civelle puisse grossir et devenir adulte. En effet, actuellement, seulement 5 % des
civelles pêchées sont réservées à cette fin, et 95 % des captures sont vouées à la consommation humaine.
C'est donc le braconnage de la civelle qu'il faut supprimer. Ensuite, la Commission des Communautés
européennes reconnaît dans son rapport d'octobre 2003 que les facteurs « anthropogéniques (pertes d'habitat,
contamination et propagation de maladies) ont eu un impact négatif sur le stock, peut-être d'une amplitude
comparable à celui lié à l'exploitation ». Malgré cet aveu, la Commission recommande des mesures d'urgence
qui ne visent que l'exploitation et la pêche, ce qui montre une fois encore que ce sont ceux qui vivent et
travaillent de la pêche qui seront les premières victimes de la politique européenne en la matière. Cela est
d'autant plus aberrant que la Commission reconnaît également dans ce même document que « la pêche
intensive illégale de civelles constitue un problème majeur, ce type de pêche étant plus fréquent que la pêche
légale ». L'Europe a donc une drôle de vision du droit puisque la Commission envisage de mettre en place des
mesures contraignantes à l'égard des pêcheurs alors que le contrôle et la sanction du braconnage suffiraient à
résoudre le problème ! Enfin, comment parler de l'absolue nécessité de reconstituer des stocks d'anguilles
quand on écrit dans le même temps que « les connaissances actuelles concernant les stocks d'anguilles et leur
gestion sont toutefois insuffisantes ». Aussi il lui demande quelles mesures le Gouvernement entend prendre
pour que l'Europe comprenne que la solution qu'elle tente de nous imposer serait pire que le mal. Et quels
moyens l'État s'engage à mettre en oeuvre pour réhabiliter les étangs dont l'état est la cause première de
l'épuisement de nos réserves halieutiques.

Texte de la réponse

La communication de la Commission en date du 1er octobre 2003 concerne la mise en place d'un plan d'action
communautaire relatif à la gestion des anguilles européennes. Les dispositions réglementaires nationales, visant
à modérer la pression de la pêche sur cette espèce, répondent déjà en partie aux préoccupations de la
Commission. C'est la baisse du stock de l'anguille qui a incité la Commission à proposer des actions en vue de
mieux gérer les captures de l'espèce et de faciliter sa migration, afin de garantir l'avenir des pêcheries.
Toutefois, eu égard à la dimension du stock, il est nécessaire de prendre en considération les spécificités de
chaque bassin versant, et pour cela d'avoir une approche équilibrée tenant compte des trois phases du
développement de l'anguille et des différentes activités humaines concernées par son exploitation. De ce point
de vue, il faut noter favorablement l'approche de la Commission, qui se propose, dans sa communication
d'octobre 2003, d'encadrer le programme d'actions en vue de préserver l'anguille, tout en laissant aux autorités
de gestion le soin de choisir les modalités pratiques adaptées aux situations locales. Lors des négociations
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ouvertes par la communication de la Commission, les pouvoirs publics seront extrêmement vigilants à ce que les
intérêts de tous les professionnels, pêcheurs, mareyeurs et pisciculteurs, concernés par les pêcheries de
l'anguille soient préservés sur l'ensemble du littoral français.
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